
Numéro de répertoire 

2021 / 

Date du prononcé 

20 octobre 2021 

Numéro de rôle 

21A940/3 

D ne pas présenter au receveur 

Présenté le 

Non enregistrable 

Expédition 

délivrée à délivrée à 

le l e 

( ( 

DE: DE: 

Justice de paix 

JuriObs Observatoire du Crédit 

et de !'Endettement 

Titre européen 

délivré à 

1 �

e 

jDR: 

du troisième canton de 

Charleroi 

JUGEMENT 



21A940/3 20 octobre 2021 

Justice de paix du troisieme canton de Charleroi 

p.2

Le juge de paix prononce le jugement suivant dans l'affaire de: 

- S.A. R., sociéte de recouvrement, qui a son siege social a ..., ayant pour avocat Me Ad., dont les

bureaux sont situes a ... ;

partie demanderesse 

- Mme P., ayant pour numero de registre national ..., domiciliee a ... ;
partie defenderesse 

1. Procedure.

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matiere judiciaire dont ii a ete fait application. 

Revu le dossier de procedure et notamment: 

- le jugement du 10 mars 2021 et toute la procedure y visee.

- les conclusions apres reouverture des debats de la partie demanderesse deposees au greffe le 

07 juin 2021.

- le dossier de pieces de la partie demanderesse. 

Entendu le conseil de la partie demanderesse a !'audience publique du 16 juin 2021, a laquelle la 

partie defenderesse n'etait ni presente ni representee. 

Les debats ant ete declares clos et la cause tenue en delibere et, le vidant, le Tribunal a statue 

comme suit: 

2. Rappel de l'objet de la demande.

La demande a pour objet de voir condamner la partie defenderesse a payer a la partie 

demanderesse 

- la somme de 1.509,45 euros a majorer des interets de retard au taux conventionnel de 11,10 % l'an 

a dater du 14.11.18, lendemain du decompte, sur la somme 1.252,52 euros outre les interets 

judiciaires sur la somme de 125,25 euros et ce jusqu'a parfait paiement;
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- la somme de 1.839,40 euros a majorer des interets de retard au taux conventionnel de 14,99 % l'an 

sur la somme de 1.256,04 euros a dater du 04.12.20, lendemain du decompte, outre les interets 

judiciaires sur la somme de 130,00 euros et ce jusqu'a parfait paiement.

- la somme de 2.787,48 euros a majorer des interets de retard au taux conventionnel de 11,10 % l'an 

sur la somme de 1.894,50 euros a dater du 04.12.20, lendemain du decompte, outre les interets 

judiciaires sur la somme de 251,72 euros et ce jusqu'a parfait paiement.

- les frais et depens de !'instance, en ce compris l'indemnite de procedure. 

Le jugement du 10 mars 2021. 

Le tribunal a ordonne d'office la reouverture des debats afin de permettre a la partie demanderesse 

de s'expliquer sur les taux debiteurs appliques et les mentions des contrats eu egard aux dispositions 

du Code de Droit Economique et de l'arrete royal du 14 septembre 2016 applicables en la matiere. 

Discussion. 

La demande est relative a plusieurs ouvertures de credit, dans le cadre de credits a la 

consommation, consentis a la partie defenderesse 

1. ouverture de credit n°1 (C1) du 14 avril 2018 d'un montant de 1.250 euros.

2. ouverture de credit n°2 (C2) du 11 mars 2018 d'un montant de 1.250 euros.

3. ouverture de credit n°3 (C1) du 04 avril 2018 d'un montant de 2.500 euros.

En ce qui concerne les taux d'interets appliques. 

Les taux annuels effectifs globaux (TAEG) maxima dans le cadre de credits a la consommation sont 

determines par le Roi. 

L'article VII 94 §ler du Code de Droit Economique dispose que le Roi determine la methode de 

fixation et, le cas echeant, d'adaptation des taux annuels effectifs globaux maxima et fixe le taux 

annuel effectif global maximum en fonction du type, du montant et eventuellement, de la duree du 

credit. 

En vertu de !'article VII 94 § 3 du Code de Droit Economique, les taux fixes en vertu de !'article VII 94 

restent applicables en tout etat de cause jusqu'a leur revision. 

Toute baisse du taux annuel effectif global maximum et, le cas echeant, du coat maximum du credit, 

est d'application immediate aux contrats de credit en cours qui prevoient, dans les limites de la 

presente loi, la variabilite du taux annuel effectif global ou du taux debiteur. 
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Pour les ouvertures de credit a duree indeterminee ou a duree determinee de plus de 5 ans, un delai 

de zerotage doit etre fixe dans lequel le montant total a rembourser doit etre paye (article VII 95 

COE). 

L'article VII 196 du Code de droit economique prevoit que les obligations du consommateur sont 

reduites de plein droit au prix au comptant du bien ou du service ou au montant emprunte lorsque: 

1 ° le preteur a consenti un contrat de credit a un taux superieur a celui que le Roi a fixe en 

application de !'article VII 94. 

2
° 

le preteur n'a pas respecte ou a enfreint les dispositions visees a !'article Vll.95. 

Les taux en question sont fixes par l'AR du 14 septembre 2016 relatif aux coOts, au taux, a la duree et 

aux modalites de remboursement des contrats de credits soumis a !'application du livre VII du COE et 

a la fixation des indices de reference pour les taux d'interets variables en matiere de credits 

hypothecaires et de credits a la consommation y assimiles. 

Les taux annuels effectifs globaux maxima, pour les contrats de credit avec support carte, pour les 

credits de 1.250 euros a 5.000 euros etaient de 12,50% a partir du 01 decembre 2012 et de 11,50% a 

partir du 01 juin 2021 et pour les credits jusqu'a 1.250 euros, les taux etaient de 14,50% a partir du 

01 decembre 2012 et de 13,50 % a partir du 01 juin 2021. 

En l'espece, les contrats souscrits, avec support carte, concernaient une ouverture de credit a duree 

indeterminee avec une periode de zerotage. 

0 Ouverture de crédit n°1 du 14 avril 2018 de 1.250 euros 

-taux debiteur: 14,23 %

-taeg : 14,50 %

-

0 

taux d'interet de retard annuel : 15,65 

Ouverture de crédit n°3 du 4 avril 2018 de 2.500 euros

taux debiteur: 12,24 %

-taeg : 12,50 %

-taux d'interet de retard annuel : 13,46 %

° Ouverture de crédit n°2 du 11 mars 2018 de 1.250 euros 

taux debiteur: 13,63 %

taeg : 14,50 %

taux d'interet de retard annuel : 14,99 %

Les taux annuels effectifs globaux ne depassent done pas les maximas prevus par Arrete Royal lors 

de la conclusion de chaque contrat. 
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Quant aux mentions obligatoires du contrat. 

L'article Vll.78 § ler du COE stipule que le contrat de credit est conclu par la signature manuscrite ou 

la signature electronique visee a !'article Xll.25 § 4 de toutes les parties contractantes et est etabli 

sur un support durable reprenant !'ensemble des conditions contractuelles et mentions visees par le 

present article. 

Toutes les parties contractantes ayant un inten�t distinct ainsi que l'intermediaire de credit re�oivent 

un exemplaire du contrat de credit. 

Le contrat de credit doit mentionner de fa�on claire et concise un certain nombre d'informations 

visees a !'article Vll.78 du COE. 

La violation de !'article Vll.78 CDE est sanctionnee par !'article Vll.195 CDE. 

Cette disposition prevoit que : 

«Sans prejudice des sanctions de droit com mun, le juge annule le contrat ou reduit /es obligations du 

consommateur au maximum jusqu'au prix au comptant ou au montant emprunte. 

Lorsque le preteur ne respecte pas /es mentions visees a /'article VII. 78 § ler a/.2, §2,5 ° 

a 9 °, § 3 l O a

7 °, 11 °;13 ° et 14 °. 

Le juge peut prendre une mesure similaire lorsque le preteur: 

l One respecte pas /es mentions visees a /'article VII. 78 §2, 1 ° 

a 4 °, § 3,8° 

a 10 °

, 12 ° et 15 °.

2 ° 

ne s'est pas conforme aux obligations visees a /'article Vll.77 § ler, a/.2.

( ..... ) 
En cos de reductions des obligations du consommateur, ce/ui-ci conserve le benefice de 

l'echelonnement» {le tribunal souligne). 

Commentant cette disposition, R. Steennot indique que : «c'est uniquement lorsque des 

mentions considerees comme essentielles ne figurent pas dons le contrat que le juge doit app/iquer la 

sanction mentionnee a /'article VII 195 du COE. 

En outre, pour /'application de cette sanction, le consommateur ne doit pas prouver qu'il a subi un 

dommage. 

Bien que le seu/ constat de /'absence d'une mention consideree comme essentiel/e soit suffisant 

pour /'application de cette sanction, ii faut remarquer que le juge n 'est pas tenu de reduire /es 

obligations du consommateur jusqu'au montant emprunte ou au prix au comptant. 
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Meme si /es mentions considerees comme essentielles ne figurent pas dans le contrat, le juge peut 

decider de ne re/ever le consommateur que d'une partie des interets et coOts du credit»; (R. Steennot, 

le formalisme d'information et de conclusion du contrat, in cup, credit aux consommateurs et aux 

PME, Larcier, vol.170, p.109 et suivants et /es refcitees) 

XXX 

En l'espece, ii resulte des pieces deposees et des explications complementaires donnees par la partie 

demanderesse que certaines des mentions et informations considerees comme essentielles, 

figurent, non pas dans le contrat en tant que tel signe par les parties, mais dans le corps des 

conditions generales du preteur. 

Or, ii resulte de !'article Vll.78 § ler al.ler COE que le contrat de credit signe par toutes les parties 

doit reprendre !'ensemble des conditions contractuelles et des mentions visees par !'article Vll.78 

COE. 

II convient des lors de determiner si le renvoi au texte des conditions generales satisfait a !'exigence 

de !'article Vll.78 du COE. 

II resulte d'un arret de la Cour de Justice de l'Union Europeenne du 09 novembre 2016 (Homecredit 

Slovakia C42/15) que le renvoi aux conditions generales ne peut en principe porter que sur des 

mentions qui ne sont pas imposees par la loi dans le corps du contrat. 

Ceci suppose que ces conditions generales soient jointes au contrat et qu'un exemplaire de celles-ci 

soit rem is au consommateur et signe par lui-meme en meme temps que le contrat. 

II convient aussi de rappeler qu'en vertu de !'article Vl.83,26
° du COE, les clauses visant a constater 

de maniere irrefragable !'adhesion du consommateur a des clauses dont ii n'a pas eu, effectivement, 
!'occasion de prendre connaissance avant la conclusion du contrat, sont abusives. 

Pour qu'une clause entre dans le champ contractuel, ii est necessaire que la partie a laquelle on 

l'oppose en ait pris connaissance ou ait pu en prendre raisonnablement connaissance. 

La charge de la preuve incombe a la partie qui se prevaut de la clause (Christine Biquet-Mathieu 

Cecile Delforge, la theorie des clauses abusives, Cup.vol.170, p.281 et les ref.citees). 

Dans le cas present, toutes les mentions requises ne sont pas reprises dans chaque contrat 

d'ouverture de credit et , pour certaines mentions obligatoires, ii est renvoye aux conditions 

generales du preteur. 

Ces conditions generales ne sont ni datees ni signees par la defenderesse. II ne ressort pas du dossier 

qu'elles aient ete jointes au contrat lors de la signature de celui-ci. 

En outre et surabondamment, les contrats de l'ouverture de crédit n°1 et n° 3 mentionnent 

uniquement en petits caracteres que «/es conditions generates dont reference font partie integrante 

du contrat de credit». 
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En l'occurence, la reference faite aux conditions generales est reprise sous les donnees 

d'identification du preteur, egalement en petits caracteres, comme suit : « conditions genera/es 

edition £01 jointes >i. 

II ne resulte d'aucune piece du dossier ni d'aucune mention claire et precise de ces contrats qu'a 

tout le mains, Mme P. ait pu prendre connaissance de ces conditions generales lors de la 

signature de ces contrats . 

Force est de constater que les contrats litigieux ne respectent pas !'article Vll.78° du Code de droit 

economique. 

Des lors, le Tribunal considere qu'en application de !'article Vll.195 du Code de droit economique, ii y 

a lieu de reduire !es obligations de la partie defenderesse en la relevant d'une partie des interets de 

retard tels que repris dans !es decomptes d'une part et en fixant les interets de retard au taux de 

l'interet legal a dater du lendemain de chaque decompte, d'autre part. 

La demande est partiellement fondee. 

Decision 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, statuant par defaut, 

Dit la demande recevable et partiellement fondee. 

Condamne la partie defenderesse a payer a la partie demanderesse les sommes de : 

-1.439,72 euros (1.252,52 euros + 125,25 euros + 61,95 euros), a majorer des interets de retard au

taux legal sur la somme de 1.252,52 euros a dater du 14 novembre 2018 jusqu'a parfait paiement, et

a majorer des interets judiciaires au taux legal sur la somme de 125,25 euros a dater de la citation

jusqu'a parfait paiement.

-1.402,06 euros (1.246,04 euros + 130,00 euros + 13,34 euros + 12,68 euros), a majorer des interets

de retard au taux legal sur la somme de 1.300 euros a dater du 04 decembre 2020 jusqu'a parfait

paiement et a majorer des interets judiciaires au taux legal sur la somme de 130,00 euros a dater de

la citation jusqu'a parfait paiement.

-2.271,89 (1.894,50 euros + 251,72 euros + 125,67 euros ), a majorer des interets de retard au taux

legal sur la somme de 1.894,50 euros a dater du 04 decembre 2020 jusqu'a parfait paiement, et a

majorer des interets judiciaires au taux legal sur la somme de 251,72 euros a dater de la citation

jusqu'a parfait paiement.

Deboute la partie demanderesse du surplus de la demande. 

Condamne la partie defenderesse a payer a la partie demanderesse les frais et depens liquides a la 
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somme de 854,84 euros, en ce compris la contribution au fonds budgetaire relatif a l'aide juridique 

de deuxième ligne de 20,00 euros et sous déduction de la TVA sur les frais de citation. 

Le juge de paix condamne Mme P., ayant pour numéro de registre national ..., au paiement du droit de 

mise au rôle de 50,00 euros. Ce droit de mise au rôle doit être paye a l’État Belge sur invitation.

Ce jugement est prononce par défaut a l'audience publique extraordinaire du 20 octobre 2021 de la 

Justice de paix du troisième canton de Charleroi, par le juge de paix Valérie Van Haesebroeck, assistée

du greffier Mme ....




